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l’œuvre entière1, elles doivent être protégées « 

ensemble avec l’œuvre entière, par le droit 

d’auteur dans le cadre du régime instauré par la 

directive 2001/29 »2. 

 

Se situant dans le droit fil de cette jurisprudence, 

la Cour de cassation confirme le raisonnement 

de la cour d’appel, faisant remarquer qu’ « un jeu 

vidéo n'est pas un programme informatique à 

part entière »3 mais plutôt « une œuvre complexe 

en ce qu'il comprend des composantes logicielles 

ainsi que de nombreux autres éléments tels des 

graphismes, de la musique, des éléments 

sonores, un scénario et des personnages » et que, 

« à la différence d'un programme d'ordinateur 

destiné à être utilisé jusqu'à son obsolescence, le 

jeu vidéo se retrouve rapidement sur le marché 

une fois la partie terminée et peut, contrairement 

au logiciel, être encore utilisé par de nouveaux 

joueurs plusieurs années après sa création ». 

 

Confirmant donc la vision exposée par la cour 

d’appel, la Cour de cassation en déduit, sans qu’il 

soit nécessaire à ses yeux de poser une question 

préjudicielle à la Cour de justice, qu’il convient 

d’appliquer la règle de l’absence d’épuisement 

des droits pour l’exemplaire immatériel prévue 

par la directive 2001/29. 

 

Considéré il y a 25 ans comme un logiciel4, le jeu 

vidéo s’est vu depuis attribuer une qualification 

distributive5 qui, on le voit, laisse une place de 

plus en plus claire au droit commun du droit 

d’auteur. 

Retour au sommaire 

 
 
 

                                                 
1 CJUE, 16 juill. 2009, aff. C-5/08, Infopaq International, points 35 et 38 
2  CJUE, 23 janv. 2014, aff. C-355/12, Nintendo, s’appuyant pour cela sur 
les enseignements de l’arrêt Infopaq : on ne saisit en réalité pas 
complètement pourquoi le constat fait par Infopaq doit nécessairement 
amener à privilégier la règle générale sur la règle spéciale. 
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La présence de contrefaçons dans un commerce 

de meubles et la reproduction de ces objets sur 

des supports publicitaires constituent des actes 

rendant le commerçant coupable d’atteinte au 

droit d’auteur. 

 

En 2019, l’architecte et designer Emmanuelle 

Simon a conçu un modèle de chaise haut de 

gamme dénommé « chaise Baba », dont le 

dossier est constitué d’un cercle évidé évoquant 

la forme d’un donut. Elle constate que des 

chaises très similaires meublent les différentes 

boutiques de la société Royal Donuts, spécialisée 

dans la vente de pâtisseries. Le décor des 

boutiques, intégrant le mobilier litigieux, est 

également présent dans les campagnes 

publicitaires diffusées sur les réseaux sociaux. 

 

La designer et sa société d’édition assignent en 

contrefaçon de droit d’auteur la société de 

restauration. Elles demandent la cessation de 

l’exposition des chaises dans les différents points 

de vente, ainsi que le retrait des publicités les 

mettant en scène. 

 

Les juges saisis du litige commencent par 

admettre la protection du modèle Baba par le 

droit d’auteur. Le tribunal considère que la 

forme de la chaise, à « l’aspect épuré et commode 

» et dont « la symétrie rappelle l’Art Déco », 

traduit « un parti pris esthétique de l’auteur » et 

reflète sa personnalité. La titularité des droits 

3 Sans doute faut-il lire ici qu’il n’est pas seulement, pas uniquement, un 
programme d’ordinateur. 
4 Cass. crim., 21 juin 2000, pourvoi n° 99-85.154 (à propos du très célèbre 
Mortal Kombat). 
5 Cass. 1re civ., 25 juin 2009, pourvoi n° 07-20.387, Cryo. 
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d’auteur de la designer et de sa société d’édition 

ne pose, par ailleurs, aucune difficulté 

probatoire. 

 

Ensuite, le tribunal constate que les chaises 

présentes dans les boutiques et dans les décors 

publicitaires, « sans être identiques », donnent « 

une impression d'ensemble de grande 

ressemblance » avec le modèle Baba. De cette « 

reprise partielle », le tribunal déduit qu’il s’agit de 

chaises contrefaisantes. 

 

Concernant l’usage de ce mobilier contrefaisant, 

les juges énoncent que le choix d’ameublement 

des boutiques, ainsi que l’utilisation à des fins 

publicitaires, caractérisent une reproduction 

illicite. En conséquence, le tribunal ordonne à la 

société défenderesse de retirer les publications 

litigieuses et de cesser d’exposer les chaises 

contrefaisantes dans un espace public. 

 

Reste à déterminer le montant de la réparation 

au titre de la contrefaçon de droit d’auteur. En 

premier lieu, le tribunal considère que la publicité 

« porte atteinte à l'image de l'œuvre » et constitue 

un préjudice matériel. À ce titre, une somme 

forfaitaire de 50 000 euros est allouée à la société 

éditrice. Afin de fixer ce montant, sont pris en 

compte le prix public de la chaise Baba et le 

nombre de chaises illicitement reproduites sur 

les images publicitaires. Par ailleurs, le tribunal 

estime que l’auteure a subi « une banalisation de 

sa création », constitutive d’un préjudice moral, 

et ce, en raison de sa diffusion massive par une 

chaîne de restauration rapide. À ce titre, une 

somme de 5 000 euros lui est allouée. 

                                                 
1 La solution avait déjà été retenue au sujet de la présence dans un hall 
d’hôtel de contrefaçons de meubles conçus par Charlotte Perriand, Pierre 
Jeanneret et Le Corbusier : CA Paris, 24 févr. 1999, PIBD 1999, n°681, 
III, 338.   
2 Article 6, I, 8, de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la 
confiance dans l'économie numérique et L. 336-2 CPI ; et en 
jurisprudence, V. Civ. 1ère 6 juillet 2017, n° 16-18.298 16-18.348 16-

Cette décision témoigne d’une réticence des 

juges à aborder la question du droit de 

représentation en matière de design1. 

Retour au sommaire 

 

Les fournisseurs d’accès à internet sont 
tenus d’assurer le blocage des sites 
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Même sans en être auteur ni complice, les 

intermédiaires techniques doivent lutter contre 

la contrefaçon. C’est ce que rappelle ce jugement 

du tribunal judiciaire de Paris, enjoignant aux 

fournisseurs d’accès à internet de bloquer l’accès 

à des sites de téléchargement illicite. 

 

Ayant constaté la mise à disposition du public de 

phonogrammes appartenant à son répertoire, au 

moyen de liens de téléchargement par plusieurs 

sites, la société civile des producteurs 

phonographiques (SCPP) a décidé de faire usage 

de la procédure prévue par l’article L. 336-2 du 

Code de la Propriété Intellectuelle (CPI). Elle a 

ainsi assigné divers fournisseurs d’accès à 

internet devant le président du tribunal judiciaire 

de Paris, afin qu’il leur soit enjoint d’empêcher 

l’accès aux sites litigieux par leurs abonnés 

depuis le territoire français (solution prévue par 

la loi et la jurisprudence)2. Si les fournisseurs 

d’accès à internet ne s’opposent pas à cette 

mesure, ils demandent toutefois à l’autorité 

judiciaire d’en vérifier la réunion des conditions 

et de la limiter quant à son objet et dans le temps. 

18.595, pub. bull., films en streaming ; Trib. jud. Paris, 20 juillet 
2023, 23/0744, recours de la SCPP contre « les sites internet "yt5s", 
"yt1ss" et "yt2meta", exploités sous différents noms de domaine ; 
CJUE 27 mars 2014, C-314/12, D. 2014. 823, note P. Allaeys, 

streaming et téléchargement de films. 


